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EDITORIAL : du pain sur la planche !  

Osons le dire, au risque de déroger 
à notre modestie coutumière : 
nous abordons l’avant-2017 dans 
une position intéressante : nos 
collectifs locaux, bien insérés dans 
leur environnement, agissent et 

réfléchissent avec leurs partenaires, comme le 
montrent les deux évènements relatés ci-après ; de 
même que nos groupes projet : citons en particulier 
l’évènement préparé par le groupe emploi pour le 3 
mai : « Pôle emploi et l’action citoyenne face au 
chômage : comment faire plus et mieux ? ». 

Notre coopération avec « Pouvoir Citoyen en 
Marche » nous permet d’être en lien étroit avec de 
nombreuses initiatives de la société civile, dans un 
paysage foisonnant mais, avouons-le, un peu 
compliqué ! Notre positionnement, ouvert à la fois sur 
le bouillonnement alternatif et sur le monde politique, 
nous place au cœur du « politique autrement » désiré 
par tant de nos concitoyens ; le thème de la 
fraternité, que nous avons contribué à lancer et à 
diffuser, devient central dans le débat public. La 
convention du 23 avril «  CAP 2017 : le Pacte civique 
au service du Politique Autrement » nous donnera 
l’occasion d’écouter des avis extérieurs sur ces deux  
grands sujets. 

Nous devons saisir l’opportunité des échéances 
électorales de 2017 pour faire avancer nos idées et 
pour contribuer à une parole forte de la société civile. 
Y sommes-nous prêts ? Pas tout à fait encore ! Notre 
contribution « Le Pacte civique et les échéances 
électorales de 2017 » demande à être enrichie et 
approfondie, soit en faisant appel à des partenaires 
plus compétents (c’est le cas du thème de la « société 
éducative »), soit par une réflexion, nourrie par des 
apports internes et externes. C’est dans ce but que 
nous avons lancé le débat sur les migrations, sur les 
réponses à apporter au terrorisme (voir le bulletin 
n°2), et sur la laïcité (voir l’article ci-dessous).  

Restera à clarifier nos idées sur l’Europe – notre 
groupe projet y travaille – et aussi sur l’aspect 

 

institutionnel de notre vie démocratique (régime 
présidentiel ? élections à la proportionnelle ? 4ème 
chambre ? …) 

En nous appuyant sur les analyses de l’OCQD 
(Observatoire Citoyen de la Qualité Démocratique), nous y 
réfléchirons …  avec vous !  

N’hésitez pas à envoyer vos commentaires et 
contributions à : contact@pacte-civique.org. 

Pierre Guilhaume 

ACTUALITES 

 « C’est aux Français de choisir leur 
Président » 

Le Pacte civique s’est associé à la tribune ainsi 
intitulée, publiée le 31 mars par un certain nombre de 
partis et de mouvements citoyens. 

De quoi s’agit-il ? D’une proposition de loi organique 
de « modernisation de l’élection présidentielle », votée 
en deuxième lecture par 11 députés, dans la nuit du 
24 mars, à la veille du week-end pascal, avant de 
repasser au Sénat le 31 mars. Outre un certain 
nombre de dispositions techniques, cette proposition 
de loi complique considérablement, pour les petits 
candidats, l’obtention des parrainages requis, et limite 
l’égalité de temps de parole entre candidats à la 
présidentielle aux deux semaines de campagne 
précédant l’élection.   

Surtout, elle a été préparée sans concertation par des 
députés de la majorité, dans un silence assourdissant 
du monde politique et des médias. On ne peut 
s’empêcher d’y voir une manœuvre sournoise pour 
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éviter l’irruption de nouveaux venus sur la scène 
politique. 

Ce qui va complètement à l’encontre du nécessaire 
renouveau de la vie politique que les Français 
appellent de leurs vœux, à travers notamment 
l’organisation d’une Primaire citoyenne. Certes les 
dispositions actuelles concernant le parrainage des 
candidats ou la répartition des temps d’antenne ne 
sont pas parfaites et pourraient certainement être 
améliorées (pensons en particulier à l’idée de faire 
parrainer les candidats par un grand nombre de 
citoyens plutôt que par un petit nombre d’élus …). 
Mais il n’est pas tolérable de modifier ainsi les règles 
du jeu à un an de la présidentielle, et surtout, de le 
faire en catimini. Cette manière de faire et les 
conséquences politiques induites sont en 
contradiction avec les convictions du Pacte civique. 
Nous ne voyons  donc qu’une issue possible pour 
cette proposition de loi : le retrait ! 

Lanceurs d’alerte 

 
Soutenons Antoine Deltour, lanceur d’alerte des 

Luxleaks, poursuivi devant la justice luxembourgeoise. 

Pour en savoir plus sur les lanceurs d’alerte, on peut 
consulter les rapports 2014 et 2015 de l’OCQD. 

VIE PRATIQUE … au Pacte civique 

Comment contacter un élu local ? 

Dominique Delaporte, d’ATD Quart Monde, propose 
une méthode (presque) infaillible pour entrer en 
contact avec des élus locaux : 

 D’abord cibler l’élu le mieux à même d’être un 
relais possible des idées que nous souhaitons 
diffuser auprès de la collectivité dont il est 
membre. Le seul repère de sa fonction dans 
l’instance n’est pas toujours pertinent. 

 Puis prendre contact par téléphone avec un ou 
deux fonctionnaires de la collectivité visée, un 
secrétaire général ou son adjoint, la ou le 
secrétaire du bureau des élus, le fonctionnaire en 
charge de la communication, etc.  

 Exposer succinctement le sujet qui nous tient à 
cœur et lui demander lequel ou lesquels des élus 
seraient les plus à même d’être intéressés par le 
sujet. 

Cette méthode nécessite souvent plusieurs contacts 
téléphoniques ou rencontres, mais elle est le plus 
souvent pertinente car elle permet de toucher la 
personne susceptible d’être la plus attentive. 

Et surtout … N’ayez pas peur !  

LES COLLECTIFS LOCAUX AGISSENT … 
avec leurs partenaires 

Le collectif du pays de Vannes au Forum 
Social Local 

Le collectif Pacte civique du Pays de Vannes a 
participé au forum social local du Morbihan du 26 au 
30 janvier 2016. 

Un forum social est un espace de rencontres et 
d'échanges, organisé pour permettre des réflexions de 
fond, des débats d’idées, des échanges d’expériences, 
l’élaboration de projets d’actions, la formulation de 
propositions… Il s’adresse aux différents mouvements 
et entités de la société civile qui œuvrent pour un 
“autre monde” centré sur l’être humain et non sur le 
profit. 

Le “Forum social mondial” se veut une alternative 
sociale au Forum économique mondial, qui se déroule 
chaque année en janvier, à Davos en Suisse. 

Ayant pour slogan : “Un autre monde est possible”, il 
est un espace ouvert qui permet à des organisations 
citoyennes du monde entier de se rencontrer pour 
traiter des principaux sujets de préoccupation de la 
société civile dans le contexte de la mondialisation et 
de débattre de la transformation sociale du monde.  

Depuis plusieurs années, de nombreuses associations 
et organisations morbihannaises (une quarantaine) 
organisent la déclinaison locale du forum social 
mondial : le forum social local du Morbihan. La 
manifestation se déroule fin janvier à Séné (commune 
limitrophe de Vannes), avec le soutien de la 
municipalité. Le collectif d’organisations choisit les 
thèmes  du forum et prépare le programme détaillé 
où alternent films, conférences, débats et spectacles 
vivants. 

Trois thèmes ont été retenus pour 2016 : alternatives 
au capitalisme, solidarité / fraternité, extractivisme / 
bien commun. 

Les associations ont proposé des animations et 
présenté des solutions concrètes pour agir sur notre 
quotidien et notre environnement proche. 

http://www.ldh-france.org/wp-content/uploads/2015/07/soutienAD0515.pdf
http://www.pacte-civique.org/OCQD
http://fr.wikipedia.org/wiki/Forum_social_mondial
http://fsl56.org/_media/2016/fsl-2016-programme-A4.pdf
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Le collectif Pacte civique 
du Pays de Vannes a tenu 
un stand dans l’espace 
d’exposition. L'occasion 
de présenter le Pacte 
civique et sa démarche, 
les travaux de l’OCQD, 
ainsi que le 
fonctionnement du 
collectif local et les 
documents produits sur 

fiscalité et justice sociale et sur l'Europe. 

Au vu du bilan positif des échanges, tant avec les 
visiteurs qu'avec les associations du collectif, nous 
avons décidé de poursuivre notre participation pour la 
prochaine édition du forum, en collaborant aux 
travaux préparatoires. 

Pour un « pacte fraternel » dans le 
Biterrois ! 
Le rendez-vous « Fraternité aujourd’hui ? » des 29 et 
30 Janvier à Béziers, était annoncé comme important, 
il n’a pas déçu ! … En amont il y a une intense 
mobilisation de l’équipe du Pacte Civique, des élus 
locaux  et de l’Association Biterroise Progressiste, et 
l’appui de citoyens, d’associations, de collectifs, de 
réseaux, tous au rendez–vous ! 

Plein succès dès l’ouverture de l’atelier, le vendredi 
29 après midi, à l’Hôtel du département : 70 
personnes pour entendre les témoignages successifs 
d’Alain Blanquer (maire de Lieuran-Cabrières), de 
Vincent Calmette (adjoint au maire des Matelles), 
d’Antonio Fulleda (au titre de l’association « accès au 
droit » qu’il préside) , de Noureddine Zouaoui 
(animateur du groupe de théâtre -création « Salauds 
d’pauvres ») ) et de Serge Pesce (maire de Maraussan) 
, sans oublier notre grand témoin, Jo Spiegel, maire 
de Kingersheim dans le Haut Rhin. Selon lui, la 
« démocratie partagée » dans le cadre d’une 
collectivité ou d’une association, c’est possible ! Dans 
le flot des questions et des réponses, relevons celle-
ci : « la démocratie représentative  ne s’oppose-t-elle 
pas à la démocratie participative ? »  Aux contours 
d’une réponse,  Jo Spiegel a tenu à souligner que les 
élus sont aussi citoyens  - citoyens élus, mais toujours 
citoyens !  

Jo Spiegel  a intégré ces réflexions  d’atelier dans la 
conférence qui s’est tenue ensuite dans une salle 
comble et comblée ! Cet élu alsacien - pétri 
d’humanité - met la démocratie « au menu »  de son 
action d’élu depuis 30 ans. Il prône (et il la vit !) une 
« conversion personnelle et collective, dans les pas du 
Pacte civique », qui nous engage sur les  quatre 
valeurs de créativité, sobriété, justice et fraternité. 

Lui-même et sa commune ont adhéré au Pacte 
civique. Cet engagement  se traduit à Kingersheim 
dans un processus démocratique exigeant au service 
d’une dynamique sociale, culturelle et économique 
innovante. Si, dans cette commune, les difficultés 
restent présentes, le dialogue, l’écoute, la formation, 
l’implication constituent cette grammaire 
démocratique indispensable à la co-production de 
l’intérêt  général. Inutile de dire que cet élan, cette 
« bouffée de démocratie » éclairaient les visages des 
participants, au cours du repas partagé qui a suivi ! 

Et  cette valeur de Fraternité, on l’a vue sur scène 
avec les comédiens Gangeois de « salauds 
d’pauvres » ; spectacle, rappelons-le, créé à partir du 
livre « En finir avec les idées fausses sur les pauvres et 
la pauvreté» publié par ATD Quart Monde. Les 220 
spectateurs ont même eu la chance d’entendre, au 
moment du débat final, le témoignage de Jean-
Christophe Sarrot, co-auteur de ce livre ! Le jeu des 
comédiens, 
l’humour juste, 
facilitent la 
transmission du 
message de 
Fraternité !  
L’écoute, le regard 
respectueux, 
l’échange, là aussi c’est possible !   

Bon nombre de personnes présentes et participantes 
se sont donné rendez-vous prochainement pour 
réunir leurs forces, leurs idées autour d’un projet 
commun à définir avec les volontaires. 

DISCERNEMENT 

Les nouveaux défis de la laïcité 

Le Pacte civique a organisé le 8 mars au Forum 104 un 
débat sur les nouveaux défis de la laïcité.  

Didier Leschi (ancien chef du Bureau central des 
cultes du Ministère de l’Intérieur) a rappelé que tous 
les aménagements juridiques qui ont suivi la loi de 
1905  vont dans le même sens : permettre aux 
confessions de s’exprimer dans l’espace public 
librement. Il a mis en évidence que la vraie difficulté 
est plus d’ordre sociétal que juridique, certains 
problèmes de vivre ensemble relevant plus de la 
bataille philosophique que de l’application du droit. La 
tâche des citoyens laïcs est de reconstruire un tissu 
social sur le terrain afin de ne pas laisser la place aux 
intégrismes religieux et aux influences et 
financements extérieurs. Le rapport à l’Islam lui 
apparaît comme compliqué, car il n’y a pas 
d’intellectuel collectif porteur d’une parole forte sur 
les pratiques de la religion musulmane en France 
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aujourd’hui : les multiples expressions de l’Islam 
privent nos autorités d’un interlocuteur avec lequel 
bâtir des compromis, le Conseil Supérieur du Culte 
Musulman étant trop coupé de la masse des fidèles 
pour bien le représenter.   

Pour Jean-Baptiste de Foucauld, la laïcité n’est pas 
une idéologie. Elle repose sur deux principes – l’Etat 
garantit la liberté de conscience et ne reconnait ni ne 
salarie aucun culte – et sur des modalités 
d’application appuyées sur une importante et solide 
jurisprudence. L’apaisement des conflits initiaux 
engendrés par la loi, grâce notamment à l’évolution 
de l’Eglise catholique, a laissé la place à un 
raidissement, pour deux raisons au moins : la montée 
du chômage et de l’exclusion, qui a entraîné une crise 
identitaire et un réveil du religieux ; l’effondrement 
du communisme qui prive ce besoin identitaire de la 
possibilité de passer par le champ politique ; l’Islam 
apparait alors comme une solution assez tentante. Or 
il est traversé aujourd’hui par des courants puissants 
dont certains posent problème en termes de liberté 
de conscience et de vivre ensemble.  

Trois scénarios lui semblent possibles dans ce 
nouveau paysage religieux : renforcer la laïcité au 
nom de la paix sociale au risque de porter atteinte 
au  vivre ensemble ; s’en tenir à un système qui a su 
régler les problèmes au cas par cas, en comptant sur 
les capacités d’évolution de l’Islam ; proposer à l’Islam 
un compromis lui permettant de participer 
pleinement à la vie nationale.  

Philippe d’Iribarne (CNRS) considère que la question 
de la laïcité resurgit en raison de la puissance de 
l’Islam aujourd’hui. Le postulat de la loi de 1905 qui 
associe deux acteurs - d’un côté une série d’individus 
autonomes qui décident souverainement de leur 
croyance, de l’autre l’Etat chargé d’organiser cette 
liberté en étant neutre et en respectant chacun - est 
totalement irréaliste quand il s’agit de l’Islam, car il 
omet un acteur essentiel, la communauté, l’oumma, 
qui pèse sur les croyants. Les dérives constatées ici et 
là entraînent à leur tour des réactions de rejet des 
musulmans et de demande d’application stricte de la 
laïcité. Pour lui, l’intégration a une forte composante 
culturelle ; comme les immigrés venus du Sud-Est 
asiatique, les musulmans doivent faire la démarche 
nécessaire à leur insertion et à celle de leurs enfants. 

Radia Bakkouch (Coexister) note que, parmi les 
jeunes, il y a ceux qui ne se sentent nullement 
concernés par la laïcité, ceux à l’inverse qui vivent la 
laïcité comme un interdit à leur liberté de croire et 
ceux qui se reconnaissent dans les débats inter-
convictionnels. La position de Coexister est « la loi de 
1905, rien que la loi » et « la laïcité est un principe 
républicain qui protège et non interdit ». Par ailleurs, 
elle dénonce la polémique qui centre la question 
laïque sur l’Islam, nourrissant des fantasmes et créant 
un climat anxiogène au risque de faire monter le 
réflexe identitaire.  

Pour conclure, Jean-Baptiste de Foucauld rappelle 
que le couple démocratie-religion prend du temps 
pour s’apprivoiser et se demande si l’Islam peut 
accomplir la mutation de la séparation du politique et 
du religieux. Il préconise de bouger tous ensemble 
pour relever les défis de la laïcité. 

Pour aller plus loin : on peut consulter le compte-
rendu complet du forum ; également, télécharger le  
projet de fiche repère sur la laïcité, et envoyer ses 
suggestions (en évitant d’allonger un texte déjà long) 
à :  contact@pacte-civique.org 

Une enquête sur la FRATERNITE 

Comment est vécue la fraternité au 
quotidien ? 

Le collectif local de Paris, en partenariat avec Nous 
sommes Unis, lance une série d’interviews : un 
questionnaire très complet a été réalisé ; chaque 
membre du collectif est chargé d’interviewer dix 
personnes de son choix ; une synthèse sera publiée à 
l’issue des travaux. 

Pour celles et ceux qui souhaitent participer à 
l’enquête : téléchargez le questionnaire et une note 
historique sur la fraternité. 

 

A NE PAS MANQUER

Le 23 avril à 14h à l’auditorium de la mairie de Paris :

CAP 2017 – Le Pacte civique au service du politique autrement

Le 3 mai à 14h à l’Assemble Nationale 

Pôle emploi et l’action citoyenne face au chômage : comment 
faire plus et mieux ?

Plus d’info sur  http://www.pacte-civique.org/

 RESTONS EN LIENS

https://www.facebook.com/Le-Pacte-Civique-
 231476426883373/

 http://www.pacte-civique.org/

Vos réactions à :  contact@pacte-civique.org
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